
CHAPITRE 87

Loi concernant L'Excellence, Compagnie
d'Assurance-Vie

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que l'Excellence, Compagnie
d'Assurance-vie a, par sa pétition, repré-
senté:

Que la restructuration de son capital a
été autorisée par le chapitre 123 des lois
de 1971;

Qu'en vertu de cette loi, le versement
de $3.75 dû sur chacune des 400,000
actions en circulation de son capital-
actions subdivisé doit être effectué par les
actionnaires après le 30 juin 1972 et avant
le 30 septembre 1972;

Que, par cette loi, elle a été autorisée à
émettre et à vendre au public 150,000
actions et que cette vente doit prendre
fin au plus tard le 30 juin 1972;

Qu'il est dans son intérêt que les délais
ci-haut mentionnés soient prolongés de
six mois;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il y a
lieu d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 du chapitre 123 des lois
de 1971 est remplacé par le suivant :

« 2 . Les 400,000 actions en circulation,
d'une valeur au pair de $5 chacune, sont
libérées jusqu'à concurrence de $1.25; le
versement de $3.75 dû sur chacune de ces
actions doit être effectué par les action-
naires après le 31 décembre 1972 et avant
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le 30 mars 1973 ou, si le surintendant des
assurances le juge opportun, à toute date
antérieure au 30 mars 1973, en tenant
compte de la diminution de responsabilité
prévue au deuxième alinéa de l'article 3. »

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

« 3 . La compagnie est autorisée à
émettre et à vendre au public, conformé-
ment à la loi, 150,000 actions au prix
minimum de $10 l'action; la vente de ces
actions doit prendre fin au plus tard le
31 décembre 1972. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 8, l'article suivant :

« 8a . Le ministre des institutions fi-
nancière, compagnies et coopératives, sur
recommandation du surintendant des as-
surances, peut prolonger pour une période
n'excédant pas six mois les délais men-
tionnés aux articles 2 et 3. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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